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Le compte rendu de la séance ne rapporte aYCun incident. 
Brière fut installé dans ses fonctions et Gorsat prêta de suite 
serment entre ses mains. Tout le monde signa le procès-verbal de 
la séance, « les anciens échevins sous touttes reserves et protesta-
« tions de fait et de droit, et les réserves et protestations contrai-
« res par lesd. S" Brière et Gorsat ». 

Edouard Mathez, qui n'obtint ses provisions que le 9 mai 1777, 
fut installé dans l'Office de Conseiller du Roi, second Echevin, et. 
prêta serment à la séance du 14 mai suivant. 

Lepaitre et Landry obtinrent leurs provisions de Conseillers 
du Roi, Assesseurs, le lu mai 1782 et prêtèrent serment à la séance 
du 23 mai suivant. 

Nous allons maintenant exposer sommairement l'administra-
tion de Brière, Gorsat et Mathez jusqu'en 1789. 

Le premier soin de la nouvelle municipalité fut de faire droit 
à la demande des habitants q_ui se plaignaient du mauvais état 
du pavé de la Ville et à qui il avait été répondu « qu'il ne pouvait 
« jusqu'à présent (10 janvier 1777) être fait aucune des réparations. 
« demandées parce que tous les fonds de la Ville sont destinés à. 
« l'acquisition des offices municipaux ». 

De même, en ce qui concernait l'éclairage de la Ville, que les. 
anciens échevins avaient fait supprimer pour la même raison, la 
délibération du 7 octobre 1776 fut annulée et l'éclairage rétabli 
« considérant que les motifs qui ont donné lieu à ladite suppres-
« sion ne subsistant plus dans toute leur étendue, que d'ailleurs 
« ils entrevoient la possibilité de faire entretenir à moins de frais 
« que par le passé et même avec plus de soins et d'exactitude 
« lesdits réverbères, dont l'utilité doit être regardée comme indis-
« pensable ». Le travail fut confié à l'entrepreneur de la Ville de 
Paris, et celui-ci passa en 1778 avec la Ville un marché de six. 
années, s'engageant à ce que « la lumière soit belle et semblable à 
« celle des réverbères de Paris ». 

La même année, Brière fit poser les noms des rues a u coin de 
chacune d'elles, et numéroter les maisons. 

L'Hôtel de Ville qui était contigu à l'Hôtel de l'Arquebuse 
tombait en ruines. Il le fit reconstruire presqu'entièrement et 
dans de plus vastes proportions, y fit poser de belles boiseries 
provenant du château de Neufbourg qu'on démolissait alors, et. 
orner de peintures et de tableaux. A ce moment la Ville n'était 
pas riche et on fut obligé d'apporter une grande économie dans 
ces tr avaux qui ne furent terminés qu•en 1783. 
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Il favorisa autant qu'il put les entreprises particulières pou-
vant contribuer à l'embellissement de la Ville; ainsi une terrasse 
plantée d'arbres fut établie au Tremblay « pour l'agrément et la 
c< promenade du public ». 

L'exercice de la police de la Ville appartenait aux Maire et 
Echevins, et non au Prévôt de la Ville; celui-ci ayant tenté de se 
l'attribuer, Brière défendit énergiquement les droits de la Ville 
et obtint gain de cause. La milice fut réorganisée et pourvue d'un 
uniforme, et la caserne de la maréchaussée qui était en location 
fut achetée par la Ville. 

Il s'occupa activement de faire remettre en état les routes 
et chemins de la Ville et des environs, notamment la route de 
Lieusaint, ce qui était d'un grand intérêt, car elle servait à ame-
ner à Corbeil les blés de la Brie, et celle des Petites-Bordes qui 
conduisait aux Allées Saint-Jean et à la Commanderie de Saint-
Jean-en-l'Isle; il voulait en outre en faire rétablir le prolonge-
ment jusqu'à Essonnes afin de pouvoir communiquer avec cette 
dernière ville lorsque les inondations rendaient impraticable celle 
des Grandes-Bordes, et enfin faire reconstruire le pont sur l'Esson-
ne dans la rue des Petites-Bordes. 

Brière s'efforça de rendre plus vaste l'emplacement du mar-
ché; il aurait voulu transférer !'Hôtel-Dieu dans la maison des 
Récollets pour y installer !'Hôtel de !'Audience, afin de pouvoir 
jeter bas l'ancien Hôtel et les bâtiments non utilisés de l'Hôtel-
Dieu, et ensuite reconstruire les prisons. 

Mais il ne put mettre à exécution ces projets faute de ressour-
ces; il avait trouvé en entrant en fonctions une Ville écrasée 
-d'impôts, criblée de dettes, et avait cependant déjà fait beaucoup 
d'améliorations. 

La Ville n'avait guère de ressources que dans ses octrois et 
ces ressources étaient maigres; c'est alors qu'il réalisa un projet 
qui fut le plus important des services qu'il rendit à la Ville : Brière, 
Gorsat et Mathez, dans un louable effort, résolurent « d'ouvrir 
« de nouveaux canaux à son commerce, de ranimer ses diverses 
-« branches d'industrie, et de la mettre dans l'heureuse situation 
« de profiter des avantages de son local ». 

La tâche n'était pas facile. De temps immémorial la Ville 
possédait un droit de marché pour les grains dont elle n'avait 
jamais pu profiter pour différentes causes et en premier lieu le 
défaut d'emplacement ; Brière proposa de faire construire une 
halle sur la place dite des Récollets, avec greniers et serres, et 
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derrière un port commode pour l'abordage des bateaux ; pour cela. 
il fallait d'abord obtenir de l'Administration des Hôpitaux l'aban-
don de la portion de terrain qui lui appartenait sur cette place. 
ensuite obtenir de l'Ordre de Malte la suppression ou tout au 
moins une for.te réduction des droits de minage; enfin faire cons- . 
truire la halle. 

Les habitants, dont plusieurs avaient protesté contre la nomi-
nation de Brière, de Gorsat et de Mathez comme Maire et Eche-
vins, reconnurent alors les efforts qu'ils faisaient dans l'intérêt de 
la Ville, et dans une assemblée générale tenue le 22 mai 1781, une 
centaine de notables « pénétrés de la validité des motifs qui ont 
« déterminé les maire et échevins approuvent et ratifient par une 
« adhésion formelle et unanime la délibération du 2 mars 1780 
« (dans laquelle ils avaient exposé pour la première fois leurs 
« projets de faire le bien de cette Ville) et se réunissent à eux 
« pour prier l'Administration de !'Hôpital Général de continuer 
« ses bons offices auprès du Gouvernement pour la réussite et la 
« prompte exécution de ce projet ». 

Tous les habitants présents signèrent cette déclaration, sauf 
le S' Véron qui déclara ne savoir écrire ni signer, et le S' Duper-
ray qui refusa de signer et se retira. 

Voici les noms des signataires : 
Brière. Gorsat. Mathez. Duclos. Lasaudade. Magnon. Clément. 

Queudot. Poulet. Lefort . Yance. Leclerc. Gouroux. Locard. Rossi-
gnol. Ouin. Jassenne. Beugnot. Brisset. Nasselle. Collibert. Bran-
chet. Courtat. Legrand. Regnier. Felix. Bourdin. Arnould. Acolas. 
Maria. Aboilard. Nicolas. Pillias. Pannetier. Lhermitte. Tranchon. 
Bouché. Lhoste. Baillard. Motteau. Moreau. Crucq. Guesnier. 
Guérin. Leclerc. Renault. Mercier. Foliot. Lange. Prochet. Phili-
pon. Mattivet. Gelin. Perret. Landry. Beuré. Davois. Bignot. La-
gesse. Duclos. Loudet. Rolland. Milon. Marsault. 

Ainsi soutenu, Brière commença ses démarches. Elles furent 
longues et nombreuses. Il obtint d'abord de l'Ordre de Malte une 
forte réduction sur le droit de minage, droit qui paralysait com-
plètement la vente des grains. Ce droit fut d'ailleurs par la suite 
complètement aboli. 

L'Administration de l'Hôpital Général consentit de son côté 
à abandonner son terrain et en outre (et c'était là le plus impor-
tant) à se charger des dépenses occasionnées par la construction 
de la halle, qui devait être édifiée dans un délai de deux ans, ainsi 
que de l'entretien desdits bâtiments de toutes réparations à perpé-
tuité, et même de sa reconstruction quand il en serait besoin. 
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Ainsi la Ville pouvait relever son commerce sans aucune 
dépense et profiter de ses droits d'emmagasinage en abandonnant 
seulement une partie du terrain où devait s'élever la future halle. 
C'était peu en comparaison de ce qu'elle obtenait. 

Néanmoins Brière, faisant habilement valoir que pour cet 
abandon elle n 'avait reçu aucune somme ni acquis aucun droit 
nouveau, essaya encore d'obtenir de nouveaux avantages. Le 17 
novembre 1783, il se rendit à Paris pour faire une dernière démar-
che près des administrateurs de !'Hôpital Général assemblés à la 
Pitié, demandant qu'à titre de faveur spéciale et de compensation 
ils accordassent à la Ville la jouissance à perpétuité de quatre lits 
dans leurs hôpitaux au profit des pauvres de Corbeil. Ils en accor-
dèrent deux, un à Bicêtre et. un à la Salpêtrière, pour deux pauvres 
de l'un et de l'autre sexe, domiciliés dans la Ville de Corbeil ou ses 
faubourgs, âgés d'au moins soixante ans, infirmes et incapables 
de gagner leur vie. La première nomination à ces lits fut faite le 
6 janvier 1784. La Ville a toujours depuis profité de cette fondation. 

La halle fut construite dans le courant de l'année 1784, et 
inaugurée solennellement le 18 novembre. Gorsat n'y assista pas, 
il mourut le 23 décembre et fut r emplacé dans ses fon ct ions de 
premier échevin par Caillois. 

Pendant quelques années, le marché au blé fut assez fréquenté, 
mais peu à peu les affaires se ralentirent consicl,érablement et il 
fallut prendre de nouvelles mesures pour le soutenir. 

Brière fit assembler les principaux meuniers, cultivateurs et 
notables commerçants de la Ville et des environs afin de leur 
exposer la situation et de rechercher avec eux quels pouvaient 
être les inconvénients qui avaient pu occasionner le discrédit, 
ainsi que les moyens d'y remédier. 

Ceux-ci déclarèrent que les principaux inconvénients qui 
avaient arrêté le succès de la halle étaient le défaut de la mesure, 
qui était plus petite que celle des environs, et aussi la division 
des jours de marché; ils estimèrent que pour rendre au marché 
son premier crédit, il conviendrait de fixer la mesure au 1/24 de 
plus que celle qui était en usage, et de réunir le marché aux légu-
mes et denrées du Vendredi avec le marché au blé du Jeudi. 

Brière recommença ses. démarches près de l'Administration 
de !'Hôpital Général, mais les choses traînèrent en longueur, si 
bien que la Révolution arriva sans que la Ville eût obtenu satis-
faction. Elle renouvela ses revendications dans les cahiers des 
Etats-Généraux. Ce n'est qu'alors que le marché au blé put repren-
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dre son essor par suite de l'abolition du droit de minage et une 
réduction importante du droit de hallage, en même temps qu'un 
règlement général pour la police de la halle était établi et mis en 
vigueur. 

Comme nous l"avons dit plus haut, Gorsat mourut le 23 dé-
cembre 1784. Sa dernière signature aux délibérations est du 7 mai. 
Caillois le remplaça le 16 février 1785. Mathez et Caillois se reti-
rèrent ensemble le 26 mai 1787. Deboussois et Massé les rempla-
cèrent comme premier et deuxième échevins le 17 février 1788. 
Le 22 du même mois, Marsault se retira à son tour et Piat le rem-
plaça comme secrétaire-greffier, mais céda la place à Tournant, le 
25 juillet. 

Et l'année 1789 commença ... 
La convocation des Etats-Généraux était annoncée dès le 15 

février; le 26 mars, Brière convoquait l'assemblée des notables à 
l'effet de nommer des commissaires pour la rédaction des Cahiers 
de doléances. Sept furent nommés : Popelin, Massé, Darbonne, 
Marsault, Rolland, Bignon et Barat. 

Les Etats-Généraux se réunirent le 27 avril et déjà le 26 les 
troupes royales occupaient Corbeil (Royal Cravattes); d'autres 
troupes arrivèrent le 20 juillet (Grenadiers de Gardes Françaises). 
Le 24 juillet, le Marquis de La Salle envoya à Corbeil 100 Gardes 
Françaises pour garder les Moulins, maïs le Bureau de la Ville, 
faisant valoir que plus de 400 hommes de la Milice Bourgeoise 
étant chargés de cette garde l'envoi de ces troupes était inutile, 
députa à Paris MM. Brière, Maire, et Darbonne, ancien Maire, 
pour en demander le rappel, ce qui fut accordé. 

Le 28 juillet, le Duc de Villeroy donnait à la Ville 7 pièces de 
canon pour sa défense. 

Simon Brière donna sa démission le 6 août 178:J. 
Les évènements qui bouleversaient le pays n'avaient pas épar-

gné Corbeil. Comme nous l'avons dit, la Milice avait pris les 
armes, les troupes royales occupaient la Ville, toute la farine de 
réserve dans les magasins était envoyée à Paris et le prix du pain 
augmentait. En outre, les habitants de la Ville et ceux des fau-
bourgs ne pouvaient s'entendre, à tel point que lors de la confec-
tion des Cahiers de doléances, Brière et les Echevins très embar-
rassés et fort ennuyés, furent obligés de s'adresser au Prévôt de 
Paris pour trancher le différend. Brière préféra se démettre des 
fonctions de sa charge plutôt que de prendre parti dans la tour-
mente qui s'annonçait violente, et dans une assemblée générale 
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des habitants tenue le jeudi 6 août, Brière, Landry et Lepaire 
offrirent la remise de leurs charges. 

Brière quitta ses fonctions avec toute la dignité et la loyauté 
qui avaient toujours été sa règle de conduite, et nous ne pouvons 
mieux que de citer quelques passages du discours qu'il prononca 
devant les notables assemblés ; 

« ... Depuis que je suis pourvu de cette charge (1776), j'avoue 
« que je m'en suis honoré, elle m'a plu, mais le titre ne m'eût pas 
« :flatté s'il eût été sans exercice; alors comme aujourd'hui je 
« n'aspirois qu'à contribuer au bien de la Ville. Quand il s'est 
« rencontré des circonstances qui exigeassent mes soins, j'ose dire 
« que je les ay donnés, ce fut réellement un plaisir vray pour moy 
« de remplir les devoirs de ma charge du moins autant que j'en 
« ay pu connoître. Ne pensez pas, Messieurs, que je me fasse un 
« mérite de mes actions, je vous atteste que je n'ay toujours cru 
« m'acquitter en cela que du premier de mes devoirs, du premier 
« de mes serments, de l'obligation la plus essentielle que j'ay eu 
« à remplir, enfin du seul engagement véritable qu'il ait été en 
« moy de contracter envers vous. Je ne crains pas qu'aucun ci-
« toyen me reproche aucune vexation, aucune trame, je me flatte 
« encore que qui que ce soit ne peut m'imputer de fait blâmable 
« car dans tout ce que j'ay fait j'ay suivi mon devoir et ma cons-
« cience... » 

Brière ajouta : 
« ... Je sais que la liberté est un but que nous désirons tous 

« atteindre; persuadé de cette vérité, je vous remets et ma charge 
« et les droits qui y son attachés, pour cette charge être élective 
« à l'avenir ». 

Les paroles et les propositions de Brière furent approuvées 
par l'assemblée « d'une voix unanime », et en attendant la consti-
tution d'une nouvelle municipalité, le Comité fut prié de rester 
« subsistant dans sa formation jusqu'à ce qu'il ait été autrement 
« délibéré, engageant tous les membres qui le composent, sans 
« aucune restriction, de vouloir bien se livrer comme ils l'ont fait 
« aux besoins et chose utile pour le bien de la Ville et le bien 
« public ». 

Le procès-verbal de cette séance mémorable porte 78 signa-
tures: 

« Brière. Landry. Lepaire. Massé. Caillois. Lasaudade. Mar-
« sault. Brochier. Mathez. Rolland. Milon. Barat. Lhoste. Bignot. 
« Piat. Vaudet. Vincent. Lang€. Broussin. Branchet. Beuré. Le-
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« tourneur. Duperray. Foucher. Lhermitte. Gouverneur. Philipon. 
« Calmus. Gorsat. Bourdin. Collibert. Tranchon. Lefort. Rossignol. 
« Melnotte. Preuvo. Deforge. Tranchon. Gauthier. Guérin cadet. 
« Brochin. Gouroux. Dessart. Meunié. Dacier. Gérard, Cottin. 
« Petit. Sabé. Bouché. Desgoutières. Crucq. Ouin. Jassenne. Pres-
« tat. Morcel. Massy. Bedeau. G. Bezard. Doucet. Tagnot. Leclerc. 
« Guérin fils. Longbrez. Renault. Mezirard. Paté. Germain. Pro-
« chet. Mauzaisse. Pequin. Fillion. Vallereau. F. Bezard. Lecot. 
« Brunement. Boyer. Tournant ». 

Brière ne se retira définitivement que quelques jours plus 
tard, cédant la place à Franchet, avocat au Parlement de Paris, 
qui ne fit que passer et fut lui-même remplacé par Marsault, 
notaire à Corbeil, trois mois plus tard. 

Pour terminer, nous allons rapporter in-extenso un curieux 
document qui nous a été communiqué autrefois par M. Dufour 
(ancien bibliothécaire archiviste mort en 1912) et qui est conservé 
dans les archives de la Ville ŒB. 14, pièce N° 16). 

Il ne porte ni en-tête, ni date, ni signature. 
M. Dufour l'attribuait à un Sieur Ouin, ancien échevin, qu'il 

considérait comme un des adversaires les plus acharnés de Brière. 
Voici ce texte qui est un monument de dénigrement et d'ani-

mosité contre un homme qui n'a cessé de se dévouer pour le bien 
de la Ville. Nous en respectons l'orthographe : 

« Année 1776. Le sr Simon Brierre md mercier faubourgt St 
« Leonnard, leva a titre de charge l'office de maire de la ville de 
« Corbeil qui avoit été créez par le roy des l'année 1771. Cette 
« entreprise du sr Brierre le rendit odieux aux citoyens qui se 
« trouvaient privé par ce moyen de lever cette charge par la ville 
« afin de la rendre élective, et de nommer alternativement un 
« d'entreux pour la remplir, leurs raisons de mécontentement 
« étaient d'autant mieux fondés que le sr Brierre qui étoit le se-
« cond Echevin alors, avoit été present et avoit consenty et signé 
« touttes les deliberations que le bureau de la ville avoir areté 
« a ce sujet et sans mefiance de luy, ne le soupconnant pas devoir 
« tramer un projet contre l'interet commun des citoyens. Il en-
« traina avec lui le sr Gorsat son beau frerre et le S' Mathez son 
« voisin, a lever pour eux les offices des deux Echevins, et les s• 
« Lendry aussy son beau frerre, et Lepaire a lever les offices 
« d'assesseurs ; ils ont été possesseurs de ces offices en titre jus-
« qu'en l'année 1788 pour les deux charges d'Echevin seulement, 
« que le S' Mathez et le S' Caillois qui avoit succédé audit s• Gor-
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« sant contrat de constitution de la finence, ce qui fut accepté 
« par les babittant qui étant en cette possession nommerent les 
« 8" Deboussois et Massé pour Echevins. Ce ne fut qu'en 1789 au 
« mois d'aoust que les 8" Brierre, Lepaire et Lendry remirent à 
« la ville les charges de maire et assesseurs qu'ils avoient voulu 
« conserver, mais que les habittant leurs annoncerent par une 
« deliberation du hµreau de la ville du 7 aoust la resolution· qu'ils 
« avoient pris de les destituer de leurs charges et de procéder a 
« la nomination d'autres officiers pour les remplir et de les rendre 
« électives a l'avenir, ce qui fut executé le lundy dix suivant. Il 
« n'y eut que ce moyen pour faire rendre a la ville ce droi~ dont 
« elle avoit été dépouillée ». 

La fin de ce document est assez étonnante et surtout inexacte. 
Il n'y a eu aucune délibération comminatoire de ce genre le 7 août 
pour la bonne raison que Simon Brière et ses assesseurs avaient 
donné la veille leur démission à la séance mémorable du 6 août. 

Tout ce qu'on trouve dans les registres c'est une motion faite 
au Comité par plusieurs habitants du faubourg Saint-Jacques à 
l'instigation de M. Boyer, bourgeois dudit faubourg, à la date du 
3 août, motion à laquelle Simon Brière avait en effet répondu dans 
son discours du 6 août. 

Peut-être le document ci-dessus, que M. Dufour attribuait à 
l'ancien échevin Ouin, était-il l'œuvre de Boyer ? 

Nous terminerons en ajoutant que, d'après l'Almanach de 
Corbeil de 1789, Darbonne et Brière étaient tous deux merciers-
drapiers à Corbeil, le premier place Notre-Dame et le second 
place Saint-Léonard. 

Aujourd'hui Simon Brière est oublié. Les efforts de M. Dufour 
pour faire donner son nom à une rue de Corbeil sont restés vains. 
Seules deux plaques de marbre rappellent son nom et sa qualité : 
celle qui fut posée à l'Hôtel de Ville en 1904, où il figure le premier 
sur la liste des Maires de la Ville de Corbeil depuis le 14 juillet 
1789, et sa pierre tombale devant laquelle les visiteurs passent 
indifférents ; 

ICI REPOSE 
SIMON BRIERE 

ANCIEN MAIRE DE LA VILLE DE CORBEIL 

Lucien BOURDIN 
membre fondateur de la Société 
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Assemblée Générale du 12 Juin 1955 

L'Assemblée Générale de notre Société s'est réunie le 12 juin 
1955 à 14 heures trente sous la Présidence de Monsieur R. de Cour-
cel, à Corbeil-Essonnes dont la municipalité avait bien voulu 
mettre à notre disposition une salle de l'Hôtel de Ville. 

En dehors des membres du Conseil, une trentaine de membres 
de la Société assistaient à l'Assemblée. 

Le Président adresse ses remerciements à Monsieur le Maire 
de Corbeil pour son hospitalité et souhaite la bienvenue aux 
personnes présentes dont le nombre quoiqu'enc-0re insuffisant est 
un témoin de la vitalité de notre Société. 

Puis à l'unanimité des membres présents, le Conseil d'Admi-
niStration est reconduit. 

Le Trésorier M• Cros fait l'exposé de la situation financière 
de notre Société et de ses difficultés. 

Quitus est donné au Trésorier de sa gestion. 
Le Président, évoquant la question du Bulletin qui est le fond 

de l'activité de notre Société, rappelle les difficultés financières 
qui sont à la base de l'irrégularité de sa parution. 

Il souhaite cependant qu'un effort soit fait qui permette la 
publication d'un bulletin l'année prochaine. 

Il sollicite l'envoi d'articles originaux. 
Le Président évoque ensuite la triste question du Musée Saint-

Jean de Corbeil qui tombe actuellement en ruines. 
Il rappelle que c'est notre Société qui entreprit l'installation 

de ce Musée. 
L'Assemblée émet le vœu que le Musée puisse être restauré. 
Le Président donne ensuite des précisions sur l'existence et 

l'intérêt de la Fédération des Sociétés Historiques et Archéolo-
giques, et la richesse de ses bulletins. 

Avant de clore la séance, il fait un raccourci historique 
sur Corbeil et son pont. 

La journée se termine par la visite de l'église Saint-Spire, 
sous la conduite de M. l'Abbé Guérin, vicaire de la paroisse, qui 
donne d'intéressantes explications sur les travaux de restauration 
actuellement en cours. 
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Jacques LEVRON. Archiviste en Chef de Seine-et-Oise. - Petit guide 
des Archives Anciennes de Seine et-Oise suivi du Catalogue des Docilments 
exposés. - Paris, Imprimerie Nationale, 1955. Plaquette in-8 . 

Dans une élégante plaquette sortant de l'Imprimerie Natio-
nale, M. Jacques Levron appelle l'attention des chercheurs et des 
curieux sur l'intérêt très grand que présente le fonds ancien des 
Archives de Seine-et-Oise. Qu'il s'agisse des actes du pouvoir sou-
verain, des actes judiciaires, des actes administratifs - et dans 
cette série figure l'admirable suite des Plans d'Intendance dressés 
de 1778 à 1789 par Bertier de Sauvigny, - des pièces concernant 
l'instruction, les lettres et les arts, les titres de seigneurie et de 
famille, particulièrement nombreux à Versailles, les archives nota-
riales, les registres paroiSsiaux, les archives ecclésiastiques, peut-
être moins riches ici qu'ailleurs, - il y a là, dans les Archives 
Départementales de Versailles, un ensemble de documents anciens 
dont l'étude est particulièrement précieuse pour la connaissance 
de la vie sociale et économique d'autrefois dans la partie de l'Ile-
de-France qui entoure Paris. 

A la suite du Guide se trouve le Catalogue illustré de l'exposi-
tion permanente organisée dans les Archives mêmes; la pièce la 
plus ancienne qui y figure est un diplôme de Charles le Chauve 
et l'on y voit également une lettre de la reine Marie-Antoinette 
datée du 20 juin 1791. 

De ce Guide si plein d'intérêt et de ce Catalogue charmant et 
si bien illustré, il convient de féliciter et de remercier grandement 
M. Jacques Levron. 

Abbé Philippe VARAIGNE. - Wissous et son église. - Tours, Impr. 
Gibert-Clarey. 1955. - Un vol. .i.n-8°, orné de 40 gravures. 

Voici un livre qui offre un intérêt tout particulier. L'auteur, 
qui connaît bien Wissous, puisque pendant cinq ans, de 1945 à 
1950, il y a rempli les fonctions de vicaire, s'est attaché à retracer 
le passé historique d'un bourg dont le terroir demeure imprégné 
encore de vie agricole, malgré la proximité de Paris et l'emprise 
grandissante de la vie urbaine qui tend de plus en plus à peupler 
le plateau de Longboyau et à en éliminer la culture de la terre. 

Dans sa recherche de documents, M. l'Abbé Varaigne a pu 
remonter jusque vers la fin du XI• siècle et, depuiS cette époque, 
il suit pas à pas les étapes de la vie sociale, économique et reli-
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gieuse de Wissous; il évoque le souvenir des personnages notables 
qui y ont habité. A l'étude archéologique de l'église, dont l'origine 
doit être recherchée dans la période intermédiaire entre le roman 
et le gothique, est consacré un chapitre spécial. 

Ce volume est établi sur des sources manuscrites et imprimées 
dont l'auteur donne une abondante et précieuse énumération; il 
est précédé d'une préface due à M. Jean de la Monneraye, conser-
vateur honoraire de la Bibliothèque Historique de la Ville de 
Paris. C'est dire qu'.il se présente avec les meilleures garanties 
d'une parfaite science historique; et c'est dire également qu'il 
n'intéresse pas seulement les · habitants de Wissous ou ceux du 
territoire environnant : il offre un témoignage de premier ordre 
pour l'étude des transformations qui, au cours des présentes 
années, modifien.t si profondément l'aspect et la vie de la région 
parisienne. 

- Paris et Ile-de-France. Mémoires publiés par la Fédération des 
Sociétés historiques et archéologiques de Paris et de l'Ile-de-France. -
Paris. 1956. Tomes V-VI. 1953-1954. 

Ces deux tomes, qui ne forment qu'un seul volume, sont entiè-
rement consacrés à une étude de M. J. François Bluche, intitulée : 
L'origine des magistrats du Parlement de Paris au XVIII• siècle. 
C'est un « Dictionnaire Généalogique » dans lequel l'auteur s'est 
appliqué à déterminer le statut juridique de plus de 900 magistrats 
et à reconstituer leur ascendance; une courte biographie accompa-
gne la plupart de ces notices. Il n'est pas besoin de souligner 
l'intérêt de premier ordre que présente pour l'histoire générale ce 
travail considérable. Pour notre Société, cet intérêt n'est pas 
moindre, si l'on se rappelle que nombreux sont les Parlementaires 
qui ont possédé des domaines ou des titres seigneuriaux dans la 
région de Paris et notamment dans le Hurepoix. Chauvelin, La-
moignon, Ormesson, pour ne citer que ceux-ci, sont des noms que 
l'on aura plaisir à retrouver dans l'ouvrage de M. Bluche. 

Sur présentation de leur carte de sociétaire, à la Bibliothèque 
historique de la Ville de Paris, 29, rue de Sévigné, Paris-III•, les 
membres de notre Société, à jour de leur cotisation, peuvent se 
procurer le volume double V-VI au prix réduit de 1 200 francs (au 
lieu de 2 400 francs) ;_ de même, les quatre premiers tomes publiés 
par la Fédération leur seront remis au prix réduit de 600 francs 
l'exemplaire et le tome VII au prix réduit de 800 francs. 

Nous ne saurions trop engager nos collègues à profiter de ces 
avantages pour acquérir une collection dont l'intérêt et l'attrait 
sont indéniables. 
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La Vallée de la Juin,. 

Peut-être ne lira-t-on pas - ou ne relira-t-on pas - sans 
intérêt ces quelques lignes extraites de la Chronique de la duchesse 
de Dina, lignes écrites il y a plus de cent ans; par son mariage, 
elle était nièce du prince de Talleyrand et elle devait, dans la 
suite, devenir duchesse de Talleyrand et de Sagan. Sa Chronique 
constitue une documentation précieuse pour l'histoire politique 
et sociale de l'Europe au milieu du 19' siècle. (Duchesse de Dina. -
Chroniqué de 1831 à 1862 ... Paris. Plan. 1909-1910. - 4 vol. in 8°. 
T. II, p. 373-375). 

La vallée de la Juine, cependant l'une des parties les plus 
attrayantes de notre Hurepoix, ne séduisit pas la duchesse de Dina, 
habituée aux larges horizons de la vallée de la Loire dominée par 
son château tourangeau de Rochecotte. 

« Paris, 11 septembre 1840. - Je pars décidément à la fin de 
la matinée pour a.ller coucher à Jeurs, chez la comtesse Mol1ien ... 

Courtalin, 14 septembre 1840. - Je suis partie, hier, de très 
bonne heure, de Jeurs, où j'ai reçu, comme à l'ordinaire, une bonne 
et aimable hospitalité. J'avais fait, avant-hier, avec Mm• Mollien, 
une tournée dans la vallée de la Juine, qui s'étend d'Etampes à. 
Corbeil; elle est très arrosée, assez plantée, fort habitée; de grosses 
roches disputent le terrain aux arbres, comme dans certaines 
parties de la forêt de Fontainebleau. Gravelles à M. de Perregaux, 
Chamarande à M. de Talaru et Ménilvoisin à M. de Choiseul-
Praslin, sont les trois habitations principales de cette vallée. Je 
connaissais les deux premières, Mm• Mollien m'a menée voir la 
troisième : c'est noble, spacieux; les avant-cours, le parc, tout 
cela a bel air, mais tout cela est triste. C'est le défaut à reprocher 
à toutes les habitations de cette contrée : elles n'ont pas de vue, 
encaissées qu'elles sont dans cette étroite vallée; elles manquent 
d'air et d'horizon, mais elles ne manquent pas d'eau, et l'abon-
dance en est telle que l'humidité est inévitable. La rivière de la 
Juine fait marcher une quantité de moulins; il y en a de si consi-
dérables qu'ils font l'effet de châteaux ». 

Nous saluons avec plaisir - et retard aussi - la naissance 
de la Société littéraire et artistique Les Amis de Sénart, dont Mm• 
Hélène Fuchs est la fondatrice et l'animatrice; poète de grand 
talent et d'une veine délicate, conférencière accomplie, son œuvre 
a été couronnée par l'Académie Française. Sa demeure accueillante 
est elle-même toute voisine de la forêt de Sénart où elle a cherché 
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l'inspiration de certains de ses vers. Ces titres la qualifiaient, plus 
que quiconque, pour grouper les amis des écrivains et des artistes 
qui ont été eux-mêmes les amis de Sénart. Nous nous réservons 
de revenir sur cette initiative qui a déjà témoigné brillamment de 
sa vitalité. 

Henri LEMOINE. - Evêché de Versailles. Inventaire des Archives 
Historiques. - Largentière, Impr. Humbert & Fils. 1956. - Une brochure 
in-80 

A la demande de S. Exc. Mgr Renard, Evêque de Versailles, 
M. Henri Lemoine vient de procéder au classement des Archive_s 
Historiques de l'Evêché; c'est ainsi que, depuis 1954, l'Archiviste 
en chef honoraire èu département de Seine-et-Oise, dont, pendant 
de longues années, les travailleurs ont pu apprécier les conseils 
et l'accueil aux Archives de la rue Neuve, administre les Archives 
de l'Evêché de Versailles. 

M. Henri Lemoine a jugé qu'il fallait organiser le dépôt selon 
les règles d'archives, c'est-à-dire par séries. Il a consigné les résul-
tats de ce travail considérable dans un Inventaire daté du 15 
janvier 1956. Les chercheurs et les amis de l'histoire religieuse y 
trouveront un guide parfait et complet s'appliquant à l'époque 
antérieure à 1790, à la Révolution (1790-1802) et à l'époque mo-
derne. 

Ce précieux instrument de travail, dont M. Henri Lemoine doit 
être particulièrement remercié, permet de suivre aisément, con-
jointement avec les documents versés en 1905 aux Archives dépar-
tementales, dans ses pasteurs, ses paroissiens, ses couvents, ses 
œuvres, la vie du grand diocèse de Versailles dont chacun connaît 
l'importance croissante. 

R. C. 

, 



CHRONIQUE 

M. Armand Gaillet, notre excellent confrère et collègue, vient 
d'être l'objet d'une distinction hautement méritée : il a reçu les 
Palmes d'Officier d'Académie. Membre de la Commission départe-
mentale des Antiquités et des Arts de Seine-et-Oise, membre du 
Conseil de notre Société, M. Armand Gaillet est l'auteur de divers 
ouvrages historiques, notamment : Grande histoire d'un petit 
village : Puiselet-le-Marais et le Folklore dans la région Etampoise ; 
ils ont trait à une région qu'il connaît aussi bien par sa résidence 
que par ses recherches dans les Archives publiques. 

Qu'il veuille bien accepter ici, au nom de notre Société, nos 
très vives et confraternelles félicitations. 

Le centenaire d'une famille notariale 

En 1856, M• Eugène Cros prêtait serment pour son entrée en 
charge de notaire à Corbeil. En 1887, M• Louis Cros, son fils, lui 
succédait, et, en 1926, M• André Cros, son petit-fils. Nous ne sau-
rions oublier que M• Louis Cros a été président de notre Société et 
l'on sait que M• André Cros en est le trésorier. Il nous semble 
difficile, malgré le désir qui nous en a été exprimé, de ne pas men-
tionner au moins cet anniversaire qui témoigne d'un attachement 
fidèle aux fonctions notariales en même temps qu'à notre Société. 
Nous nous permettons donc d'adresser à notre Trésorier nos plus 
cordiales félicitations, à l'occasion de la commémoration d'une 
belle tradition familiale. 

R. C. 
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J?résident de la Société : M. Robert DE Co URCEL, 4 7. rue de Belle-

chasse, Paris. vu•. 

Toutes demandes de renseignements peuvent être adressées : 

D' J.-P. BAILLIART, 

47, rue de Bellechasse, 
Paris! vn•. 

Aux Secrétaires : 

Au Trésorier : 

M. André CRos, 

Mine CAVAILLER, 

56, rue Féray 
Corbeil-Essonnes (S.-et-O.). 

notaire, à Corbeil-Essonnes (S.-et-O.) 

Cotisation annuelle : 300 francs ; 250 francs pour MM. les membres 
du Clergé et de l'Enseignement. 
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